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Doc. n°1 :  Civ. 1ère, 7 novembre 2006

RESPONSABILITE  DU  FAIT  DES PRODUITS  DEFECTUEUX  -  Produit  -  Défectuosité  -  Définition  -

Produit n'offrant pas la sécurité à laquelle on peut légitimement s'attendre.

Justifie légalement sa décision condamnant le fournisseur de béton à réparer le préjudice corporel subi par

l'utilisateur au contact du produit, l'arrêt qui après avoir constaté que les conditions générales de vente, qui ne

comportaient  aucune information quant à la composition du produit,  se bornaient à faire  état  de risques

allergiques, de rougeurs ou de brûlures et à recommander l'usage de gants et lunettes sans appeler l'attention

du client sur l'ensemble des mesures de protection à prendre pour éviter tout contact avec la peau et de laver

immédiatement les parties du corps exposées, retient en conséquence que l'offre du produit ne garantissait pas

la sécurité à laquelle le client pouvait légitimement s'attendre.

Sur le moyen unique, pris en ses deux premières branches :

Attendu que sitôt livré, dans le jardin de son domicile personnel, des deux m3 de béton qu'il avait commandés

pour réaliser là un bassin à poissons, M. X..., en bottes, gants et pantalon "jean", entreprit l'étalement du matériau ; qu'au

bout d'une heure, il constata que ses jambes présentaient d'importantes lésions cutanées et un saignement généralisé ; qu'à

l'hôpital auprès duquel il fut immédiatement conduit, furent diagnostiquées des brûlures en deuxième degré profond et

troisième degré ; que par la suite M. X... a assigné la société fournisseuse Béton de France sud-ouest (la société) et la

compagnie Axa, assureur de celle-ci, pour responsabilité du fait d'un produit défectueux ;

Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt attaqué (Montpellier, 14 décembre 2004) d avoir accueilli la demande, alors,

selon le moyen, que la cour d'appel, en violation de l'article 1386-4 du code civil, aurait méconnu les conséquences de

ses constatations selon lesquelles les documents contractuels avaient  porté à la connaissance de l'utilisateur tant les

risques de brûlure en cas de contact prolongé du béton frais avec la peau que les précautions à observer ;

Mais attendu que la cour d'appel a relevé, outre la non communication par la société de la composition exacte

du  béton livré,  que  ses  conditions générales  de  vente  mentionnaient  seulement  des  risques  d'allergies,  rougeurs  ou

brûlures lors de la mise en oeuvre et le conseil de se munir de gants et lunettes ; qu'en déduisant de ces constatations

l'insuffisance d'une information qui n'attirait en rien l'attention du client sur la nécessité de porter des couvre-bottes et des

vêtements  de  protection  imperméables  à  l'eau  pour  éviter  tout  contact  avec  la  peau,  ainsi  que  celle  de  retirer  les

vêtements et équipements de protection lorsqu'ils sont saturés de béton mouillé et de laver immédiatement les zones

exposées,  puis en retenant,  en conséquence,  l'offre d'un produit  dépourvu de la sécurité à laquelle le client pouvait

légitimement s'attendre, la cour d'appel a légalement justifié sa décision ;

(...)

Attendu que c'est à partir d'une appréciation souveraine de la portée des déclarations de M. X... aux organismes

d'assurances  que  la  cour  d'appel  a  retenu  que  l'heure  pendant  laquelle  il  avait  conservé  son  pantalon  mouillé  ne

caractérisait pas en l'espèce la faute exonératoire de l'article 1386-13 du code civil ;

PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi ;

Civ. 1ère, 7 nov. 2006, n°05-11.604, Bull. n°467 ; D. 2006, p.2950 ; CCC 2007, n°60, note Raymond ; CCC 2007, n°64,

note Leveneur ; RTD civ. 2007. 139, obs. Jourdain
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Doc. n°2   : Civ. 1ère, 19 avril 2023

RESPONSABILITE CIVILE - Responsabilité du fait des produits défectueux - Vice caché - Cumul d'actions

Selon l'article (…) 1245-1 du code civil,  les dispositions relatives à la responsabilité du fait  des produits

défectueux s'appliquent à la réparation du dommage qui résulte d'une atteinte à la personne ou à un bien autre

que le  produit  défectueux  lui-même,  sans préjudice de  l'application  des  dispositions de  l'article  1386-18,

devenu 1245-17, du code civil.

Aux termes de l'article 1641 du même code, le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la

chose vendue qui la rendent impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet usage que

l'acheteur ne l'aurait pas acquise, ou n'en aurait donné qu'un moindre prix.

Il s'en déduit que la responsabilité du producteur peut être recherchée, d'une part, sur le fondement de la

responsabilité du fait des produits défectueux au titre du dommage qui résulte d'une atteinte à la personne ou à

un bien autre que le produit défectueux lui-même, d'autre part, sur le fondement de la garantie de vices cachés

au titre notamment du dommage qui résulte d'une atteinte au produit qu'il a vendu.

(...)

Faits et procédure

2. Selon les arrêts attaqués (Versailles, 28 mai 2019, 18 mai 2020 et 9 sept. 2021), en 2009, la société (…) Engie, a confié

la réalisation d'une centrale de production d'électricité photovoltaïque à la société Smac. Celle-ci a acquis des panneaux

photovoltaïques [de] (…) la société Sunpower, qui avait assemblé les connecteurs fabriqués et fournis par la société (...)

TE Connectivity).

3. Après la mise en service de l'installation en 2010, des interruptions de production d'électricité sont survenues.

4. Après avoir obtenu une expertise judiciaire attribuant ces désordres aux connecteurs, la société Engie a assigné les

sociétés Smac, Sunpower et TE Connectivity en réparation de ses préjudices sur le fondement de la responsabilité du fait

des produits défectueux et de la garantie des vices cachés.

5. La société TE Connectivity a été condamnée sur le fondement de la responsabilité du fait des produits défectueux à

payer  à  la  société  Engie  une  indemnité  en réparation  de  son préjudice  immatériel  consécutif  à  la  défectuosité  des

connecteurs et la société Smac, garantie par la société Sunpower, a été condamnée à réparer, sur le fondement de la

garantie des vices cachés, le préjudice matériel subi par la société Engie à la suite de la dépose et la repose des panneaux

photovoltaïques et des connecteurs.

Examen des moyens

(…) Sur le second moyen, pris en sa première branche, du pourvoi principal

Énoncé du moyen

7. La société Sunpower fait grief à l'arrêt (Versailles, 28 mai 2019, complété par l'arrêt du 18 mai 2020 et interprété par

l'arrêt 9 septembre 2021), de rejeter l'appel en garantie formé contre la société TE Connectivity, 

alors « que le régime de la garantie du fait des produits défectueux n'exclut pas l'application d'autres régimes de

responsabilité contractuelle ou extra-contractuelle reposant sur des fondements différents, tels que la garantie

des vices cachés ; 

qu'en écartant l'appel en garantie formé par l'exposante à l'encontre de la société TE Connectivity au motif que

les  conditions  de  la  responsabilité  du  fait  des  produits  défectueux étaient  réunies  à  son  égard  et  que  ce

fondement était exclusif de tout autre et au motif, ajouté par l'arrêt du 9 septembre 2021, que sa responsabilité

ne pouvait être recherchée que [lire « ne pouvait pas être recherchée »] sur le fondement de la garantie des

vices cachés, quand la circonstance que la société TE Connectivity ait vu sa responsabilité engagée à l'égard de
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l'acquéreur final sur le fondement de la responsabilité du fait des produits défectueux n'excluait pas qu'elle

puisse être déclarée tenue de garantir le vendeur intermédiaire sur le fondement de la garantie des vices cachés,

la cour d'appel a violé l'article 1386-2, devenu 1245-1, et 1641 du code civil ».

Réponse de la Cour

Vu les articles 1386-2, devenu 1245-1, et 1641 du code civil :

8. Selon le premier de ces textes, les dispositions relatives à la responsabilité du fait des produits défectueux s'appliquent

à la réparation du dommage qui résulte d'une atteinte à la personne ou à un bien autre que le produit défectueux lui-

même, sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 1386-18, devenu 1245-17, du code civil.

9. Aux termes du second, le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue qui la rendent

impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet usage que l'acheteur ne l'aurait pas acquise, ou

n'en aurait donné qu'un moindre prix.

10.  Il  s'en  déduit  que  la  responsabilité  du  producteur  peut  être  recherchée,  d'une  part,  sur  le  fondement  de  la

responsabilité du fait des produits défectueux au titre du dommage qui résulte d'une atteinte à la personne ou à un bien

autre que le produit défectueux lui-même, d'autre part, sur le fondement de la garantie de vices cachés au titre notamment

du dommage qui résulte d'une atteinte au produit qu'il a vendu.

11. Pour rejeter l'appel en garantie formé par la société Sunpower contre la société TE Connectivity, l'arrêt du 28 mai

2019, complété par l'arrêt du 18 mai 2020 et interprété par l'arrêt du 9 septembre 2021, retient que, dès lors que la

responsabilité de cette société a été retenue sur le fondement de la responsabilité du fait des produits défectueux et que ce

fondement est exclusif de tout autre, sa responsabilité ne peut être recherchée sur un autre fondement et notamment celui

de la garantie des vices cachés.

12. En statuant ainsi, alors que le fait que la société TE Connectivity, fournisseur, ait été déclarée responsable à l'égard de

la société Engie, sur le fondement de la responsabilité du fait des produits défectueux n'excluait pas qu'elle puisse être

déclarée tenue de garantir la société Sunpower, vendeur intermédiaire, sur le fondement de la garantie des vices cachés,

la cour d'appel a violé les textes susvisés.

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le dernier grief, la Cour, casse et annule, mais seulement en ce que,

infirmant le jugement, il rejette la demande de condamnation de la société TE Connectivity Solution à garantir (…) la

société Sunpower Energy Solutions France (...).

Civ. 1ère, 19 avril 2023, n°21-23.726 (n° 290 F-B), D. 2023 p.1211
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Doc. n°3     : Civ. 1ère, 15 mai 2007

RESPONSABILITE DU FAIT DES PRODUITS DEFECTUEUX -  Vendeur  -  Responsabilité  -  Action  en
responsabilité contractuelle - Irrecevabilité - Dommage causé par la chose vendue.

Une cour d'appel décide,  à bon droit,  qu'est  irrecevable l'action en responsabilité contractuelle introduite

contre le fournisseur d'un appareil défectueux par l'acquéreur, qui en connaissait le fabriquant, et fondée sur

l'article [devenu 1231-1] du code civil, dont elle a fait une exacte interprétation à la lumière de la Directive

85/374/CEE du 25 juillet 1985, non encore transposée, par application des méthodes d'interprétation du droit

national, comme elle y était tenue, en vue d'atteindre le résultat recherché par la norme communautaire, dans

un litige relevant du domaine d'application de cette directive et né de faits postérieurs à l'expiration du délai

de transposition de celle-ci.

Sur le moyen unique, pris en ses deux branches :

Attendu que M. X..., victime, le 17 mai 1998, d'un incendie provoqué par le téléviseur qu'il avait acheté, le 24

juillet 1997, auprès de la société La Redoute, a, avec son assureur, la société Assurances générales de France (AGF),

assigné cette société aux fins d'indemnisation des conséquences dommageables du sinistre ;

Attendu que M. X...  et  les AGF font  grief à l'arrêt  attaqué (Grenoble,  4 avril  2005) de les avoir  déclarés

irrecevables en leur action exercée contre le fournisseur sur le fondement du défaut de sécurité du téléviseur litigieux,

alors, selon le moyen :

1°/ que si le juge national, saisi d'un litige dans une matière entrant dans le domaine d'application d'une directive, est tenu

d'interpréter son droit interne à la lumière du texte et de la finalité de cette directive, cette obligation trouve ses limites

lorsqu'une telle interprétation conduit à opposer à un particulier une obligation prévue par une directive non transposée ;

antérieurement à la loi du 19 mai 1998 transposant la Directive européenne du 24 juillet 1985, le défaut de sécurité était

sanctionné sur le fondement de l'article [devenu 1231-1] du code civil, en application duquel le vendeur professionnel,

comme le  fabricant,  était  tenu de livrer  des  produits  exempts  de tout  défaut  de nature  à  créer  un danger  pour  les

personnes ou les biens ; l'action fondée sur l'article [devenu 1231-1] engagée contre un commerçant se prescrit par dix

ans ; en faisant cependant application de la règle de l'article 10 de la Directive européenne du 24 juillet 19851 imposant

d'intenter l'action dans un délai de trois ans, tandis que l'interprétation de l'article [devenu 1231-1] du code civil à la

lumière de la Directive du 25 juillet 1985 ne pouvait avoir pour effet d'imposer le respect par M. X... et la compagnie

AGF du délai de prescription prévu par la directive alors non transposée, la cour d'appel a violé les articles [devenu

1231-1] du code civil  et  L.  110-4-1 du code de commerce,  ensemble l'article  249,  alinéa 3,  du Traité instituant  la

Communauté européenne ;

2°/ qu'en application de l'article [devenu 1231-1] du code civil, le vendeur professionnel est tenu de livrer des produits

exempts de tout défaut de nature à créer un danger pour les personnes ou les biens ; en relevant que la société La Redoute

n'était que le fournisseur de l'appareil litigieux et non son fabricant et que ce dernier était connu de M. X...  depuis

l'origine, pour juger que M. X... et la compagnie AGF étaient irrecevables en leur action exercée contre la société La

Redoute, simple fournisseur, sur le fondement du défaut de sécurité, la cour d'appel a violé l'article [devenu 1231-1] du

code civil par refus d'application ;

Mais attendu qu'ayant relevé que la société La Redoute n'était que le fournisseur de l'appareil litigieux et non

son fabricant, la cour d'appel qui, par application des méthodes reconnues par le droit national, n'a fait qu'interpréter,

1 Art. 10 direct. : « 1. Les États membre prévoient dans leur législation que l'action en réparation prévue par la présente
directive se prescrit dans un délai de trois ans à compter de la date à laquelle le plaignant a eu ou aurait  dû avoir
connaissance du dommage, du défaut et de l'identité du producteur. (…) »
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comme cela lui incombait, l'article [devenu 1231-1] du code civil à la lumière de la Directive 85/374/CEE du Conseil, du

25 juillet  1985,  relative  au  rapprochement  des  dispositions  législatives,  réglementaires  et  administratives  des  États

membres en matière de responsabilité du fait des produits défectueux, en vue d'atteindre le résultat recherché par la

norme communautaire, dans un litige relevant du domaine d'application de cette directive, non encore transposée, et né

de  faits  postérieurs  à  l'expiration  du  délai  de  transposition,  a  décidé  à  bon  droit  que  l'action  en  responsabilité

contractuelle  fondée  sur  le  texte  de  droit  interne,  ainsi  exactement  interprété,  était  irrecevable  à  l'encontre  du

fournisseur ; que le moyen, inopérant en sa première branche, est mal fondé en sa seconde ;

PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi ; 

Civ 1ère, 15 mai 2007,  n°05-17947, Bull.  n°186
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Doc. n°4     : Civ. 1ère, 28 novembre 2018 

RESPONSABILITÉ  DU  FAIT  DES  PRODUITS  DÉFECTUEUX  -  Producteur.  -  Responsabilité.  -
Exonération. - Exclusion. - Cas. - Fait d’un tiers.

Il résulte de l’article [...] 1245, du code civil que le producteur est responsable de plein droit du dommage

causé par un défaut de son produit. Aux termes de l’article  [...] 1245-13, du même code, la responsabilité du

producteur  envers  la  victime  n’est  pas  réduite  par  le  fait  d’un  tiers  ayant  concouru  à  la  réalisation  du

dommage.

En conséquence, viole ces dispositions,  [...] la cour d’appel qui, statuant en référé, décide que l’obligation du

producteur d’un avion et celle du producteur d’un élément de cet avion d’indemniser les proches de victimes

de l’accident est sérieusement contestable, après avoir constaté l’existence d’un défaut affectant cet élément,

aux motifs que la maintenance de l’appareil par la compagnie aérienne avait été défaillante, que la réaction de

l’équipage  s’était  révélée  inadaptée  et  qu’il  n’était  pas  démontré  que  le  producteur  de  l’avion  avait

connaissance d’une absence de fiabilité de l’élément défectueux.

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Angers 10 janvier 2017), que, le 28 décembre 2014, un aéronef de type Airbus A

320, construit en 2008 et transportant, pour le compte de la compagnie aérienne Indonesia Air Asia, cent-cinquante-cinq

passagers et sept membres d'équipage, s'est abîmé en mer, provoquant la mort de l'ensemble des personnes présentes à

son bord ; que M. X... et soixante-six autres personnes, proches des victimes (les demandeurs), ont assigné en référé [...]

la société Airbus, fabricant de l'aéronef, et la société Artus, fabricant du module électronique RTLU équipant l'aéronef

accidenté, en paiement d'indemnités provisionnelles ; 

Sur […]  le second moyen : 

Vu les articles  [...] 1245 et 1245-13 du code civil1, [...] ; 

Attendu qu'il résulte du premier de ces textes que le producteur est responsable de plein droit du dommage

causé par un défaut de son produit ; qu'aux termes du deuxième, la responsabilité du producteur envers la victime n'est

pas réduite par le fait d'un tiers ayant concouru à la réalisation du dommage ; 

Attendu  que,  pour  dire  que  l'obligation  des  sociétés  Airbus  et  Artus  à  indemniser  les  demandeurs  est

sérieusement contestable, après avoir relevé que la simple implication d'un composant dans la réalisation du dommage

est insuffisante, dès lors que doivent être également appréciées la rigueur et la qualité des opérations de maintenance de

l'appareil, lesquelles incombent aux compagnies aériennes et non aux fabricants, l'arrêt retient qu'il résulte du rapport

d'enquête que le module électronique « RTLU » présentait des fêlures sur les soudures à la surface des deux canaux et

qu'il est établi que ce sont des dégradations qui ont pu générer des pertes de continuité électrique menant à la panne de

cet élément ; qu'il ajoute qu'il est également acquis que le dysfonctionnement du module RTLU est le premier facteur

dans le temps ayant pu contribuer à l'accident et que, lors du vol, ce même défaut a été signalé à quatre reprises à

l'équipage  ;  que  l'arrêt  considère  que  l'action  de  l'équipage  ayant  suivi  le  quatrième  message  signalant  ce

dysfonctionnement  s'était  révélée  inadaptée  et  non  conforme  à  la  procédure  prescrite  en  pareil  cas,  provoquant  le

désengagement  du  pilote  automatique,  puis  un  enchaînement  de  faits  à  l'origine  du  décrochage  de  l'appareil  et  de

l'accident  ;  qu'il  constate  que  l'appareil  avait  connu  à  vingt-trois  reprises,  au  cours  de  l'année  2014,  des

dysfonctionnements de modules du même type que les quatre survenus lors du vol, sans que la maintenance observe la

1 Art. 1245 c. civ. : « Le producteur est responsable du dommage causé par un défaut de son produit, qu'il soit ou non lié
par un contrat avec la victime. »
Art. 1245-13 c. civ. : « La responsabilité du producteur envers la victime n'est pas réduite par le fait d'un tiers ayant
concouru à la réalisation du dommage. »
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procédure à suivre en cas de pannes réitérées ; que, selon l'arrêt, le rapport technique relève que, dans cette hypothèse, le

module RTLU doit être remplacé, ce qui n'a pas été le cas pour l'avion litigieux ; qu'il constate enfin que le simple fait

que la société Airbus ait amélioré le module RTLU depuis 1993 et à deux reprises avant la construction de l'avion, lequel

était équipé du module ainsi modifié, ne permet pas de considérer que cette société avait connaissance d'une absence de

fiabilité de cet élément ; 

Qu'en statuant ainsi, par des motifs fondés sur le fait de tiers ayant concouru à la réalisation d'un dommage et

sur le défaut de connaissance, par les producteurs de l'avion et du module litigieux, de l'absence de fiabilité de ce dernier,

comme  tels  impropres  à  caractériser  l'absence  d'une  obligation  non  sérieusement  contestable  à  la  charge  de  ces

producteurs, alors qu'elle avait constaté un défaut du module, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS : […] CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il dit que l'obligation de la société Airbus et de

la société Artus à indemniser les proches des victimes de la catastrophe aérienne du vol Surabaya-Singapour du 28

décembre 2014 est sérieusement contestable, l'arrêt rendu [...]

Civ. 1ère, 28 novembre 2018, n°17-14.356, Bull. 
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Doc. n°5     : Cjce, 25 avril 2002, Commission contre France, aff. C-52/00

«Manquement d'État - Directive 85/374/CEE - Responsabilité du fait des produits défectueux - Transposition

incorrecte» 

[...]

Arrêt

1. Par requête déposée au greffe de la Cour le 17 février 2000, la Commission des Communautés européennes a introduit,

en vertu de l'article 226 CE, un recours visant à faire constater que: 

- en incluant à l'article 3 de la loi n° 98-389, du 19 mai 1998, relative à la responsabilité du fait des produits

défectueux (JORF du 21 mai 1998, p. 7744), les dommages inférieurs à 500 euros; 

- en considérant, à l'article 8 de la même loi, que le distributeur d'un produit défectueux est responsable dans

tous les cas et au même titre que le producteur, et 

- en prévoyant, à l'article 13 de ladite loi, que le producteur doit prouver qu'il a pris les dispositions propres à

prévenir  les  conséquences  d'un  produit  défectueux  afin  de  pouvoir  se  prévaloir  des  causes  d'exonération

prévues à l'article 7,  sous d) et  e),  de la directive 85/374/CEE du Conseil,  du 25 juillet  1985,  relative au

rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de

responsabilité du fait des produits défectueux (JO L 210, p. 29, ci-après la «directive»), 

la République française a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu respectivement des articles 9, 3, paragraphe

3, et 7 de ladite directive. (...)

Sur le fond 

12. La Commission invoque trois griefs, qui soulèvent la question préalable de savoir si le résultat poursuivi par la

directive  est,  pour  les  points  qu'elle  réglemente,  une  harmonisation  totale  ou  seulement  minimale  des  dispositions

législatives, réglementaires et administratives des États membres. 

Sur le degré d'harmonisation réalisé par la directive 

13. Selon le gouvernement français, la directive doit être interprétée à la lumière de l'importance croissante prise par la

protection des consommateurs dans la Communauté, telle qu'elle se reflète, dans son dernier état, dans l'article 153 CE.

La formulation de l'article 13 de la directive, qui utilise le terme «droits», attesterait que celle-ci ne vise pas à empêcher

la réalisation d'un niveau national de protection plus élevé. Cette analyse serait également corroborée par le fait que la

directive elle-même permet aux États membres de s'écarter sur certains points des règles qu'elle fixe. 

14. À cet égard, il convient de rappeler que la directive a été arrêtée par le Conseil statuant à l'unanimité sur le fondement

de l'article 100 du traité CEE (devenu, après modification, article 100 du traité CE, lui-même devenu article 94 CE),

relatif au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres qui ont une

incidence directe sur l'établissement ou le fonctionnement du marché commun. À la différence de l'article 100 A du traité

CE (devenu, après modification, article 95 CE),  qui a été introduit dans le traité postérieurement à l'adoption de la

directive et qui réserve la possibilité de certaines dérogations, cette base juridique ne prévoit aucune faculté pour les États

membres de maintenir ou d'établir des dispositions s'écartant des mesures d'harmonisation communautaires. 

15. De même l'article 153 CE, dont l'insertion dans le traité est également postérieure à l'adoption de la directive, ne

saurait être invoqué pour justifier une interprétation de la directive selon laquelle celle-ci viserait à une harmonisation

minimale des législations des États membres, qui ne pourrait empêcher l'un de ceux-ci de conserver ou d'adopter des

mesures de protection plus strictes que les mesures communautaires. En effet, la compétence conférée à cet effet aux

États membres par l'article 153, paragraphe 5, CE ne concerne que les mesures visées au paragraphe 3, sous b), de cette
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disposition, à savoir des mesures qui appuient et complètent la politique menée par les États membres et qui en assurent

le suivi. Une telle compétence ne concerne pas les mesures visées au paragraphe 3, sous a), de la même disposition, à

savoir  les  mesures  adoptées  en  application  de  l'article  95  CE dans  le  cadre  de  la  réalisation  du  marché  intérieur,

auxquelles il convient d'assimiler à cet égard les mesures arrêtées sur le fondement de l'article 94 CE. Au surplus, ainsi

que M. l'avocat général l'a relevé au point 43 de ses conclusions, l'article 153 CE est libellé sous forme d'instruction

adressée à la Communauté en prévision de sa politique future et ne saurait permettre aux États membres, en raison du

risque direct qui pèserait sur l'acquis communautaire, de prendre de façon autonome des mesures qui seraient contraires

au droit communautaire tel qu'il résulte des directives déjà adoptées au moment de son entrée en vigueur. 

16. II s'ensuit que la marge d'appréciation dont disposent les États membres pour réglementer la responsabilité du fait des

produits défectueux est entièrement déterminée par la directive elle-même et doit être déduite du libellé, de l'objectif et

de l'économie de celle-ci. 

17. À cet égard, il convient de relever en premier lieu que, ainsi qu'il ressort de son premier considérant, la directive, en

établissant un régime de responsabilité civile harmonisé des producteurs pour les dommages causés par les produits

défectueux, répond à l'objectif d'assurer une concurrence non faussée entre les opérateurs économiques, de faciliter la

libre circulation des marchandises et d'éviter les différences dans le niveau de protection des consommateurs. 

18. Il importe de constater en deuxième lieu que, à la différence, par exemple, de la directive 93/13/CEE du Conseil, du 5

avril  1993,  concernant  les  clauses  abusives dans les contrats conclus avec les  consommateurs  (JO L 95,  p.  29),  la

directive ne contient aucune disposition autorisant explicitement les États membres à adopter ou à maintenir, sur les

questions qu'elle règle, des dispositions plus strictes pour assurer un niveau de protection plus élevé aux consommateurs. 

19. Il  convient de relever en troisième lieu que le fait  que la directive prévoit  certaines dérogations ou renvoie sur

certains points au droit national ne signifie pas que, sur les points qu'elle réglemente, l'harmonisation n'est pas complète. 

20. En effet, si les articles 15, paragraphe 1, sous a) et b), et 16 de la directive permettent aux États membres de s'écarter

des règles fixées par celle-ci, ces possibilités de dérogation ne concernent que des points limitativement énumérés et sont

étroitement définies. En outre, elles sont soumises, notamment, à des conditions d'évaluation en vue d'une harmonisation

plus poussée, à laquelle fait expressément référence l'avant-dernier considérant de la directive. À cet égard, la directive

1999/34/CE du Parlement européen et du Conseil, du 10 mai 1999, modifiant la directive 85/374 (JO L 141, p. 20), qui,

en incluant les produits agricoles dans le champ d'application de la directive, a supprimé l'option ouverte par l'article 15,

paragraphe 1, sous a), de cette dernière, constitue une illustration de ce système d'harmonisation évolutive. 

21.  Dans ces conditions,  l'article 13 de la directive ne saurait  être interprété comme laissant aux États membres la

possibilité de maintenir un régime général de responsabilité du fait des produits défectueux différent de celui prévu par la

directive. 

22. La référence, à l'article 13 de la directive, aux droits dont la victime d'un dommage peut se prévaloir au titre de la

responsabilité contractuelle ou extracontractuelle doit être interprétée en ce sens que le régime mis en place par ladite

directive, lequel, aux termes de son article 4, permet à la victime de demander réparation dès lors qu'elle rapporte la

preuve du dommage, du défaut du produit et du lien de causalité entre ce défaut et le dommage, n'exclut pas l'application

d'autres régimes de responsabilité contractuelle ou extracontractuelle reposant sur des fondements différents, tels que la

garantie des vices cachés ou la faute. 

23. De même, la référence, audit article 13, aux droits dont la victime d'un dommage peut se prévaloir au titre d'un

régime spécial de responsabilité existant au moment de la notification de la directive doit être entendue, ainsi qu'il ressort

du treizième considérant, troisième membre de phrase, de celle-ci, comme visant un régime propre, limité à un secteur

déterminé de production. 

24. Il s'ensuit que, contrairement à l'argumentation soutenue par la République française, la directive poursuit, sur les

points qu'elle réglemente, une harmonisation totale des dispositions législatives, réglementaires et administratives des

États membres (voir arrêts de ce jour Commission/Grèce, C-154/00, non encore publié au Recueil, points 10 à 20, et

González Sánchez, C-183/00, non encore publié au Recueil, points 23 à 32). 
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25. C'est à la lumière de ces considérations qu'il convient d'examiner les griefs invoqués par la Commission. 

Sur le premier grief, tiré d'une transposition incorrecte de l'article 9, premier alinéa, sous b), de la directive 

26. La Commission relève que, à la différence de l'article 9, premier alinéa, sous b), de la directive, l'article 1386-2 du

code civil couvre tous les dommages causés aux biens privés et non privés, sans déduction d'une franchise de 500 euros. 

27. Le gouvernement français ne conteste pas cette divergence,  mais invoque quatre arguments pour la justifier. En

premier lieu, en privant la victime d'un droit d'agir, la franchise porterait atteinte au droit fondamental d'accès au juge, tel

qu'il  est  garanti  par  l'article  6  de  la  convention  européenne  de  sauvegarde  des  droits  de  l'homme  et  des  libertés

fondamentales du 4 novembre 1950. En deuxième lieu, la franchise serait également contraire au principe d'égalité de

traitement, en ce qu'elle créerait un déséquilibre injustifié tant entre les producteurs qu'entre les consommateurs. En

troisième lieu, elle aurait le même effet qu'une règle d'exonération totale de la responsabilité délictuelle, qui, en droit

français, est contraire à l'ordre public. En quatrième lieu, ces critiques trouveraient leur confirmation dans le fait que,

dans son livre vert du 28 juillet 1999 sur la responsabilité du fait des produits défectueux [COM(1999) 396 final], la

Commission envisage sa suppression. 

28. S'agissant des deux premiers arguments, qui mettent en cause la légalité de la franchise prévue par la directive, il

convient de rappeler, tout d'abord, que le système des voies de recours établi par le traité distingue les recours visés aux

articles 226 CE et 227 CE, qui tendent à faire constater qu'un État membre a manqué aux obligations qui lui incombent,

et les recours visés aux articles 230 CE et 232 CE, qui tendent à faire contrôler la légalité des actes ou des abstentions des

institutions communautaires. Ces voies de recours poursuivent des objectifs distincts et sont soumises à des modalités

différentes.  Un  État  membre  ne  saurait  donc  utilement,  en  l'absence  d'une  disposition  du  traité  l'y  autorisant

expressément,  invoquer l'illégalité d'une décision dont il  est destinataire comme moyen de défense à l'encontre d'un

recours en manquement fondé sur l'inexécution de cette décision. Il ne peut pas davantage se prévaloir de l'illégalité

d'une directive que la Commission lui reproche d'avoir méconnue (arrêt du 27 octobre 1992, Commission/Allemagne, C-

74/91, Rec. p. I-5437, point 10). 

29. Au surplus, comme l'a relevé M. l'avocat général aux points 66 à 68 de ses conclusions, les délimitations du champ

d'application de la directive fixées par le législateur communautaire sont la résultante d'un processus de pondération

complexe entre  différents  intérêts.  Ainsi  qu'il  ressort  des  premier  et  neuvième considérants  de la  directive,  ceux-ci

incluent la garantie d'une concurrence non faussée, la facilitation des échanges commerciaux au sein du marché commun,

la protection des consommateurs et le souci d'une bonne administration de la justice. 

30. La conséquence du choix effectué par le législateur communautaire implique que, afin d'éviter un nombre excessif de

litiges, les victimes de produits ayant un caractère défectueux, en cas de dommage matériel de faible importance, ne

peuvent agir sur le fondement des règles de responsabilité définies par la directive, mais doivent introduire leur action au

titre du droit commun de la responsabilité contractuelle ou extracontractuelle. 

31. Dans ces conditions, la franchise prévue à l'article 9, premier alinéa, sous b), de la directive ne saurait être considérée

comme portant atteinte au droit d'accès au juge des victimes (arrêt Commission/Grèce, précité, point 31). 

32. De même, le fait que des régimes de responsabilité différents trouvent à s'appliquer aux producteurs et aux victimes

de produits ayant un caractère défectueux ne constitue pas une violation du principe d'égalité de traitement dès lors que la

différenciation, en fonction de la nature et du montant du dommage subi, est objectivement justifiée (voir, notamment,

arrêts du 21 juin 1958, Groupement des hauts fourneaux et aciéries belges/Haute Autorité, 8/57, Rec. p. 223, 247, et

Commission/Grèce, précité, point 32). 

33. S'agissant du troisième argument invoqué par le gouvernement français, tiré de la prétendue incompatibilité de la

franchise prévue à l'article 9, premier alinéa, sous b), de la directive avec l'ordre public français, il suffit de rappeler que,

selon une jurisprudence constante, le recours à des dispositions d'ordre juridique interne afin de limiter la portée des

dispositions du droit communautaire aurait pour conséquence de porter atteinte à l'unité et à l'efficacité de ce droit et ne
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saurait dès lors être admis (voir, notamment, arrêts du 2 juillet 1996, Commission/Luxembourg, C-473/93, Rec. p. I-

3207, point 38, et Commission/Grèce, précité, point 24). 

34. S'agissant de la référence faite par le gouvernement français au livre vert de la Commission, il suffit également de

rappeler que la circonstance que la Commission, dans la perspective d'une éventuelle révision de la directive, a décidé de

consulter les milieux concernés sur l'opportunité d'une suppression de la franchise prévue à l'article 9, premier alinéa,

sous b), de la directive ne saurait lever l'obligation des États membres de se conformer à la disposition communautaire

actuellement en vigueur (voir, notamment, arrêts du 12 juillet 1990, Commission/France, C-236/88, Rec. p. I-3163, point

19, et Commission/Grèce, précité, point 26). 

35. Il s'ensuit que le premier grief de la Commission est fondé. 

Sur le deuxième grief, tiré d'une transposition incorrecte de l'article 3, paragraphe 3, de la directive 

36.  La  Commission  soutient  que,  à  la  différence  de  l'article  3,  paragraphe  3,  de  la  directive,  qui  ne  retient  la

responsabilité  du fournisseur  qu'à  titre  subsidiaire,  lorsque le  producteur  est  inconnu,  l'article  1386-7 du code civil

assimile le fournisseur au producteur. 

37. Le gouvernement français ne conteste pas cette divergence. Il fait valoir que celle-ci résulte d'une règle de procédure

nationale qui, en tant que telle, n'entrait pas dans le champ de la compétence communautaire à la date à laquelle la

directive a été adoptée et que la législation communautaire ne pouvait donc modifier. En outre, l'article 1386-7 du code

civil aboutirait au résultat prévu par la directive, puisque le fournisseur assigné par la victime peut appeler en garantie le

producteur qui devra supporter l'indemnisation selon l'économie même de la directive. 

38. Pour autant que le gouvernement français met en cause la compétence du Conseil pour arrêter l'article 3, paragraphe

3, de la directive, il convient de relever, tout d'abord, que, ainsi qu'il a été rappelé au point 28 du présent arrêt, un État

membre  ne saurait  invoquer,  comme moyen de  défense  à  l'encontre  d'un  recours  en  manquement,  l'illégalité  d'une

directive que la Commission lui reproche d'avoir méconnue. 

39. Au surplus, cette argumentation ne saurait être accueillie. Dès lors que le législateur communautaire était compétent

pour harmoniser les législations des États membres en matière de responsabilité du fait des produits défectueux, il était

également compétent pour déterminer la personne à laquelle il convient d'imputer ladite responsabilité et les conditions

de mise en cause de celle-ci. 

40. Quant à la prétendue équivalence de résultat entre le régime de responsabilité prévu par la directive et celui institué

par la loi n° 98-389, il convient de relever que la possibilité ouverte au fournisseur, par cette loi, d'appeler en garantie le

producteur a pour effet  une multiplication des mises en cause que l'action directe dont dispose la victime contre le

producteur, dans les conditions prévues à l'article 3 de la directive, a précisément pour objectif d'éviter. 

41. Il s'ensuit que le deuxième grief de la Commission doit être accueilli. 

Sur le troisième grief, tiré d'une transposition incorrecte de l'article 7 de la directive 

42. La Commission fait  valoir  que,  à la différence de l'article  7,  sous d) et  e),  de la directive,  qui prévoit  des cas

d'exonération de la responsabilité du producteur qui ne sont assortis d'aucune condition, les articles 1386-11, premier

alinéa,  et  1386-12,  second alinéa,  du code civil  soumettent  l'application de ces  cas  d'exonération  au respect  par  le

producteur d'une obligation de suivi du produit. 

43. À titre liminaire, le gouvernement français conteste la recevabilité de deux arguments invoqués par la Commission à

l'appui de ce troisième grief, au motif qu'ils ne figuraient pas dans l'avis motivé. 

44. À cet égard, il y a lieu de rappeler que, si la jurisprudence de la Cour exige que les griefs exposés dans la requête

soient identiques à ceux figurant dans la lettre de mise en demeure et dans l'avis motivé, cette exigence ne saurait aller

jusqu'à imposer en toute hypothèse une coïncidence totale dans leur formulation, dès lors que l'objet du litige n'a pas été

étendu ou modifié (arrêt du 9 novembre 1999, Commission/Italie, C-365/97, Rec. p. I-7773, point 25). En l'espèce, cette

condition est remplie et, partant, la fin de non-recevoir dont excipe le gouvernement français ne saurait être accueillie. 
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45. Sur le fond, le gouvernement français relève que le troisième grief porte sur un point que, dans son livre vert, la

Commission elle-même envisage de modifier. Il fait valoir que l'article 15 de la directive laisse aux États membres une

option en ce qui concerne l'exonération liée à l'état des connaissances scientifiques et techniques au moment de la mise

en circulation du produit, puisque cette exonération peut être exclue. Il serait donc logique qu'une telle exclusion puisse

être soumise à une condition telle que l'obligation de suivi des produits,  laquelle trouverait  sa justification dans les

obligations mises à la charge des États membres par la directive 92/59/CEE du Conseil, du 29 juin 1992, relative à la

sécurité générale des produits (JO L 228, p. 24). 

46. S'agissant de la référence au livre vert de la Commission, il suffit de renvoyer au point 34 du présent arrêt. 

47. En ce qui concerne l'argumentation tirée de l'article 15 de la directive, il y a lieu de relever que, si cette disposition

permet aux États membres de supprimer l'exonération de responsabilité prévue à l'article 7, sous e), de ladite directive,

elle ne les autorise pas à modifier les conditions d'application de ladite exonération. L'article 15 ne leur permet pas non

plus de supprimer ou de modifier les règles d'exonération prévues à l'article 7, sous d). Une telle interprétation ne saurait

être infirmée par la directive 92/59, laquelle ne concerne pas la responsabilité du producteur du fait des produits qu'il met

en circulation. 

48. Il s'ensuit que le troisième grief de la Commission est également fondé. 

49. Dans ces conditions, il y a lieu de constater que: 

- en incluant, dans l'article 1386-2 [devenu 1245-1] du code civil , les dommages inférieurs à 500 euros; 

- en considérant, à l'article 1386-7 [devenu 1245-6], premier alinéa, du même code, que le distributeur d'un

produit défectueux est responsable dans tous les cas et au même titre que le producteur, et 

- en prévoyant, à l'article 1386-12 [devenu 1245-11], second alinéa, dudit code, que le producteur doit prouver

qu'il a pris les dispositions propres à prévenir les conséquences d'un produit défectueux afin de pouvoir se

prévaloir des causes d'exonération prévues à l'article 7, sous d) et e), de la directive, 

la République française a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu respectivement des articles 9, premier

alinéa, sous b), 3, paragraphe 3, et 7 de ladite directive. 

[...]

Par ces motifs,

LA COUR (cinquième chambre), déclare et arrête: 

1) - En incluant, dans l'article 1386-2  [devenu 1245-1 ]du code civil français, les dommages inférieurs à 500

euros; 

- en considérant, à l'article 1386-7 [devenu 1245-6], premier alinéa, du même code, que le distributeur d'un

produit défectueux est responsable dans tous les cas et au même titre que le producteur, et 

- en prévoyant, à l'article 1386-12 [devenu 1245-11], second alinéa, dudit code, que le producteur doit prouver

qu'il a pris les dispositions propres à prévenir les conséquences d'un produit défectueux afin de pouvoir se

prévaloir des causes d'exonération prévues à l'article 7, sous d) et e), de la directive 85/374/CEE du Conseil, du

25 juillet 1985, relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des

États membres en matière de responsabilité du fait des produits défectueux, 

la République française a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu respectivement des articles 9, premier

alinéa, sous b), 3, paragraphe 3, et 7 de ladite directive. 

Dans le même sens : C.J.C.E., 25 avril 2002, Commission c/ Grèce
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Doc. n°6     : Cjce (5e chambre), 25 avril 2002, 

González Sánchez c/ Medicina Asturiana, aff. C-183/00

Rapprochement des législations -  Directive 85/374/CEE - Responsabilité du fait  des produits défectueux -

Rapport avec les autres régimes de responsabilité» 

Dans l'affaire C-183/00, ayant pour objet une demande tendant à obtenir une décision à titre préjudiciel sur

l'interprétation  de  l'article  13  de  la  directive  85/374/CEE  du  Conseil,  du  25  juillet  1985,  relative  au

rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de

responsabilité du fait des produits défectueux (JO L 210, p. 29), 

1. Par ordonnance du 13 avril 2000, parvenue à la Cour le 16 mai suivant, le Juzgado de Primera Instancia e Instrucción

n° 5 de Oviedo a posé, en vertu de l'article 234 CE, une question préjudicielle sur l'interprétation de l'article 13 de la

directive  85/374/CEE  du  Conseil,  du  25  juillet  1985,  relative  au  rapprochement  des  dispositions  législatives,

réglementaires et administratives des États membres en matière de responsabilité du fait des produits défectueux (JO L

210, p. 29, ci-après la «directive»). 

2. Cette question a été soulevée dans le cadre d'un litige opposant Mme González Sánchez à Medicina Asturiana SA (ci-

après  «Medicina  Asturiana»)  au  sujet  d'une  demande  en  réparation  du  dommage  prétendument  causé  dans  un

établissement appartenant à cette dernière, lors d'une transfusion sanguine. 

Le cadre juridique 

La réglementation communautaire 

3.  La  directive  a  pour  objet  le  rapprochement  des  législations  des  États  membres  en  matière  de  responsabilité  du

producteur pour les dommages causés par le caractère défectueux de ses produits. Selon son premier considérant, ce

rapprochement  a  été  rendu nécessaire  par  le  fait  que la  disparité  de ces  législations est  «susceptible  de fausser  la

concurrence, d'affecter la libre circulation des marchandises au sein du marché commun et d'entraîner des différences

dans le niveau de protection du consommateur contre les dommages causés à sa santé et à ses biens par un produit

défectueux». 

4. Le treizième considérant de la directive énonce que, «selon les systèmes juridiques des États membres, la victime peut

avoir un droit  à réparation au titre de la responsabilité extracontractuelle différent de celui prévu par la présente

directive».  Il  ajoute  que,  «dans  la  mesure  où  de  telles  dispositions  tendent  également  à  atteindre  l'objectif  d'une

protection efficace des consommateurs, elles ne doivent pas être affectées par la présente directive» et précise que, «dans

la  mesure  où  une  protection  efficace  des  consommateurs  dans  le  secteur  des  produits  pharmaceutiques  est  déjà

également assurée dans un État membre par un régime spécial de responsabilité, des actions basées sur ce régime

doivent rester également possibles». 

5.  L'article  13 de la directive dispose:  «La présente directive  ne porte  pas atteinte  aux droits dont  la victime d'un

dommage peut se prévaloir au titre du droit de la responsabilité contractuelle ou extracontractuelle ou au titre d'un

régime spécial de responsabilité existant au moment de la notification de la présente directive.» 

La réglementation nationale

6. La loi générale n° 26, du 19 juillet 1984, relative à la protection des consommateurs et des usagers (Boletín Oficial del

Estado n° 176, du 24 juillet 1984, ci-après la «loi n° 26/84»), prévoit, à ses articles 25 à 28, un régime de responsabilité

objective permettant aux consommateurs et aux usagers d'obtenir réparation des dommages causés par l'utilisation d'une

chose, d'un produit ou d'un service. 

7. À la suite de l'adhésion du royaume d'Espagne aux Communautés européennes, la loi n° 22, du 6 juillet 1994, relative

à la responsabilité civile pour les dommages causés par des produits défectueux (Boletín Oficial del Estado n° 161, du 7

14



juillet 1994, ci-après la «loi n° 22/94»),  a été adoptée aux fins d'assurer la transposition de la directive dans l'ordre

juridique espagnol. 

8. L'article 2 de la loi n° 22/94 définit son champ d'application matériel en reprenant la définition du «produit» qui figure

à l'article 2 de la directive. Dans sa première disposition finale, ladite loi prévoit que les articles 25 à 28 de la loi n° 26/84

ne s'appliquent pas à la responsabilité civile pour les dommages causés par les produits défectueux visés à son article 2. 

Le litige au principal et la question préjudicielle 

9. Mme González Sánchez a reçu une transfusion sanguine dans un établissement médical dont Medicina Asturiana est

propriétaire. Le sang utilisé pour la transfusion avait été traité par un centre de transfusion. 

10. Mme González Sánchez soutient que, lors de cette transfusion, elle a été contaminée par le virus de l'hépatite C. Elle a

demandé, sur le fondement des dispositions générales du code civil espagnol et des articles 25 à 28 de la loi n° 26/84,

réparation du préjudice subi à Medicina Asturiana. Cette dernière a contesté l'applicabilité desdits articles de la loi n°

26/84 eu égard à la première disposition finale de la loi n° 22/94. 

11. La juridiction de renvoi tient pour établi que les faits à l'origine du litige entrent dans le champ d'application matériel

et temporel tant de la loi n° 26/84 que de la loi n° 22/94. 

12. Au terme d'une analyse de ces deux textes législatifs, la juridiction de renvoi est parvenue à la constatation que les

droits dont les consommateurs et les usagers peuvent se prévaloir au titre de la loi n° 26/84 sont plus étendus que ceux

dont les victimes d'un dommage peuvent se prévaloir au titre de la loi n° 22/94 et que, partant, la transposition en droit

interne de la directive par cette dernière loi a entraîné une restriction des droits que détenaient les intéressés lors de la

notification de ladite directive. 

13. Considérant que le litige soulève ainsi une question d'interprétation de l'article 13 de la directive, le Juzgado de

Primera  Instancia  e  Instrucción  n°  5  de  Oviedo  a  décidé  de  surseoir  à  statuer  et  de  poser  à  la  Cour  la  question

préjudicielle suivante: 

«L'article 13 de la directive n° 85/374/CEE du Conseil,  du 25 juillet 1985, relative au rapprochement des

dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de responsabilité du

fait des produits défectueux, doit-il être interprété en ce sens qu'il s'oppose à ce que les droits reconnus aux

consommateurs  par  la  législation  de  l'État  membre  se  trouvent  limités  ou  restreints  à  la  suite  de  la

transposition de la directive?» 

Sur la question préjudicielle 

14. Par sa question, la juridiction de renvoi demande en substance si l'article 13 de la directive doit être interprété en ce

sens que les  droits  conférés  par  la  législation d'un  État  membre aux victimes d'un  dommage causé par  un produit

défectueux peuvent se trouver limités ou restreints à la suite de la transposition de celle-ci dans l'ordre juridique interne

dudit État. 

Sur la recevabilité (sans intérêt)

Sur le fond 

Observations soumises à la Cour 

19. Le gouvernement espagnol et la Commission font valoir que la finalité de la directive est l'harmonisation des ordres

juridiques des États membres en matière de responsabilité du fait des produits défectueux. L'article 13 de la directive ne

saurait être interprété comme permettant à la victime d'un dommage de se prévaloir, pour les produits entrant dans le

champ d'application de cette directive, d'un régime de responsabilité plus favorable que celui prévu par celle-ci. 

20. Mme González Sánchez, les gouvernements hellénique, français et autrichien défendent une interprétation contraire de

l'article 13 de la directive. 

21. Selon eux, l'harmonisation réalisée par la directive n'est pas complète. L'article 13 de celle-ci devrait être interprété

en ce sens que la directive ne modifie pas les dispositions de droit national relatives à la responsabilité contractuelle ou
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extracontractuelle ou encore à un régime spécial  de responsabilité en vigueur à la date de sa notification aux États

membres, dispositions qui sont souvent plus favorables à la victime d'un dommage. Il serait manifestement contraire à

l'objectif de cette directive que sa transposition aboutisse à une moindre protection de la victime. 

22. Cette interprétation de l'article 13 de la directive serait corroborée par l'évolution ultérieure en matière de protection

des consommateurs, telle qu'elle se reflète, dans son dernier état, dans l'article 153 CE, lequel prévoit, à son paragraphe

1, que l'action de la Communauté tend à assurer un niveau élevé de protection des consommateurs et, à son paragraphe 5,

que les mesures arrêtées  à ce titre  ne peuvent  empêcher  un État  membre de maintenir  ou d'établir  des mesures  de

protection plus strictes. 

Appréciation de la Cour 

23. À cet égard, il convient de rappeler que la directive a été arrêtée par le Conseil statuant à l'unanimité sur le fondement

de l'article 100 du traité CEE (devenu, après modification, article 100 du traité CE, lui-même devenu article 94 CE),

relatif au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres qui ont une

incidence directe sur l'établissement ou le fonctionnement du marché commun. À la différence de l'article 100 A du traité

CE (devenu, après modification, article 95 CE),  qui a été introduit dans le traité postérieurement à l'adoption de la

directive et qui réserve la possibilité de certaines dérogations, cette base juridique ne prévoit aucune faculté pour les États

membres de maintenir ou d'établir des dispositions s'écartant des mesures d'harmonisation communautaires. 

24. De même l'article 153 CE, dont l'insertion dans le traité est également postérieure à l'adoption de la directive, ne

saurait être invoqué pour justifier une interprétation de la directive selon laquelle celle-ci viserait à une harmonisation

minimale des législations des États membres, qui ne pourrait empêcher l'un de ceux-ci de conserver ou d'adopter des

mesures de protection plus strictes que les mesures communautaires. En effet, la compétence conférée à cet effet aux

États membres par l'article 153, paragraphe 5, CE ne concerne que les mesures visées au paragraphe 3, sous b), de cette

disposition, à savoir des mesures qui appuient et complètent la politique menéepar les États membres et qui en assurent le

suivi. Une telle compétence ne concerne pas les mesures visées au paragraphe 3, sous a), de la même disposition, à savoir

les mesures adoptées en application de l'article 95 CE dans le cadre de la réalisation du marché intérieur, auxquelles il

convient d'assimiler à cet égard les mesures arrêtées sur le fondement de l'article 94 CE. Au surplus, ainsi que M. l'avocat

général l'a  relevé au point 43 de ses conclusions,  l'article 153 CE est  libellé sous forme d'instruction adressée à la

Communauté en prévision de sa politique future et ne saurait permettre aux États membres, en raison du risque direct qui

pèserait  sur  l'acquis  communautaire,  de  prendre  de  façon  autonome  des  mesures  qui  seraient  contraires  au  droit

communautaire tel qu'il résulte des directives déjà adoptées au moment de son entrée en vigueur. 

25. II s'ensuit que la marge d'appréciation dont disposent les États membres pour réglementer la responsabilité du fait des

produits défectueux est entièrement déterminée par la directive elle-même et doit être déduite du libellé, de l'objectif et

de l'économie de celle-ci. 

26. À cet égard, il convient de relever en premier lieu que, ainsi qu'il ressort de son premier considérant, la directive, en

établissant un régime de responsabilité civile harmonisé des producteurs pour les dommages causés par les produits

défectueux, répond à l'objectif d'assurer une concurrence non faussée entre les opérateurs économiques, de faciliter la

libre circulation des marchandises et d'éviter les différences dans le niveau de protection des consommateurs. 

27. Il importe de constater en deuxième lieu que, à la différence, par exemple, de la directive 93/13/CEE du Conseil, du 5

avril  1993,  concernant  les  clauses  abusives dans les contrats conclus avec les  consommateurs  (JO L 95,  p.  29),  la

directive ne contient aucune disposition autorisant explicitement les États membres à adopter ou à maintenir, sur les

questions qu'elle règle, des dispositions plus strictes pour assurer un niveau de protection plus élevé aux consommateurs. 

28. Il  convient de relever en troisième lieu que le fait  que la directive prévoit  certaines dérogations ou renvoie sur

certains points au droit national ne signifie pas que, sur les points qu'elle réglemente, l'harmonisation n'est pas complète. 

29. En effet, si les articles 15, paragraphe 1, sous a) et b), et 16 de la directive permettent aux États membres de s'écarter

des règles fixées par celle-ci, ces possibilités de dérogation ne concernent que des points limitativement énumérés et sont
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étroitement définies. En outre, elles sont soumises, notamment, à des conditions d'évaluation en vue d'une harmonisation

plus poussée, à laquelle fait expressément référence l'avant-dernier considérant de la directive. À cet égard, la directive

1999/34/CE du Parlement européen et du Conseil, du 10 mai 1999, modifiant la directive 85/374 (JO L 141, p. 20), qui,

en incluant les produits agricoles dans le champ d'application de la directive, a supprimé l'option ouverte par l'article 15,

paragraphe 1, sous a), de cette dernière, constitue une illustration de ce système d'harmonisation évolutive. 

30.  Dans ces conditions,  l'article 13 de la directive ne saurait  être interprété comme laissant aux États membres la

possibilité de maintenir un régime général de responsabilité du fait des produits défectueux différent de celui prévu par la

directive. 

31. La référence, à l'article 13 de la directive, aux droits dont la victime d'un dommage peut se prévaloir au titre de la

responsabilité contractuelle ou extracontractuelle doit être interprétée en ce sens que le régime mis en place par ladite

directive, lequel, aux termes de son article 4, permet à la victime de demander réparation dès lors qu'elle rapporte la

preuve du dommage, du défaut du produit et du lien de causalité entre ce défaut et le dommage, n'exclut pas l'application

d'autres régimes de responsabilité contractuelle ou extracontractuelle reposant sur des fondements différents, tels que la

garantie des vices cachés ou la faute. 

32. De même, la référence, audit article 13, aux droits dont la victime d'un dommage peut se prévaloir au titre d'un

régime spécial de responsabilité existant au moment de la notification de la directive doit être entendue, ainsi qu'il ressort

du treizième considérant, troisième membre de phrase, de celle-ci, comme visant un régime propre, limité à un secteur

déterminé de production (voir arrêts de ce jour, Commission/France, C-52/00, non encore publié au Recueil, points 13 à

23, et Commission/Grèce, C-154/00, non encore publié au Recueil, points 9 à 19). 

33. En revanche, il y a lieu de considérer qu'un régime de responsabilité du producteur reposant sur le même fondement

que celui mis en place par la directive et non limité à un secteur déterminé de production n'entre dans aucun des régimes

de responsabilité auxquels se réfère l'article 13 de la directive. Cette disposition ne saurait donc être invoquée dans un tel

cas pour justifier le maintien de dispositions nationales plus protectrices que celles de la directive. 

34. Il y a donc lieu de répondre à la question posée que l'article 13 de la directive doit être interprété en ce sens que les

droits conférés par la législation d'un État membre aux victimes d'un dommage causé par un produit défectueux, au titre

d'un régime général de responsabilité ayant le même fondement que celui mis en place par ladite directive, peuvent se

trouver limités ou restreints à la suite de la transposition de celle-ci dans l'ordre juridique interne dudit État. 

Par ces motifs, 

LA COUR (5ème chambre), statuant sur la question à elle soumise par le Juzgado de Primera Instancia e

Instrucción n° 5 de Oviedo, par ordonnance du 13 avril 2000, dit pour droit: 

L'article  13 de la  directive 85/374/CEE du Conseil,  du 25 juillet  1985,  relative  au rapprochement  des

dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de responsabilité du

fait des produits défectueux, doit être interprété en ce sens que les droits conférés par la législation d'un

État membre aux victimes d'un dommage causé par un produit défectueux, au titre d'un régime général

de responsabilité ayant le même fondement que celui mis en place par ladite directive, peuvent se trouver

limités ou restreints à la suite de la transposition de celle-ci dans l'ordre juridique interne dudit État. 
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Doc. n°7: Civ. 1ère, 15 novembre 2023

RESPONSABILITE CIVILE - Responsabilité du fait des produits défectueux - Responsabilité délictuelle de

droit commun - Victime – Cumul. 

Il résulte de l'article 1386-18, devenu 1245-17, du code civil, transposant la directive 85/374/CEE du Conseil

du 25 juillet 1985 relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des

États membres en matière de responsabilité du fait des produits défectueux, et de l'arrêt rendu par la Cour de

justice des Communautés européennes le 25 avril 2002 (aff. C-183/00, Gonzales Sanchez, pt 31, D. 2002. 2462,

note C. Larroumet), par lequel elle a dit pour droit que la référence, à l'article 13 de la directive, aux droits

dont  la  victime  d'un  dommage  peut  se  prévaloir  au  titre  de  la  responsabilité  contractuelle  ou

extracontractuelle, doit être interprétée en ce sens que le régime mis en place par ladite directive n'exclut pas

l'application  d'autres  régimes  de  responsabilité  contractuelle  ou  extracontractuelle  reposant  sur  des

fondements différents, tels que la garantie des vices cachés ou la faute, que la victime d'un dommage imputé à

un produit défectueux peut agir en responsabilité contre le producteur sur le fondement de l'article 1240 du

code civil si elle établit que son dommage résulte d'une faute commise par le producteur, telle que le maintien

en circulation du produit dont il connaît le défaut ou encore un manquement à son devoir de vigilance quant

aux risques présentés par le produit.(1)

Faits et procédure

1. Selon l'arrêt attaqué (Versailles, 7 juillet 2022), Mme [M] [H], à laquelle a été prescrit du Mediator de 2006 à 2008, a

présenté des lésions cardiaques. Le 14 octobre 2011, elle a saisi le collège d'experts de l'Office national d'indemnisation

des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales (l'ONIAM) qui, par un avis du 21 juillet

2015,  a  retenu que  son  dommage  était  imputable  à  ce  médicament.  Par  lettre  du 16 octobre 2015,  la  société  Les

Laboratoires Servier, producteur du Mediator (le producteur), a adressé à Mme [H] une offre d'indemnisation qu'elle a

refusée.

2. Le 7 juillet 2020, Mme [H], sa fille, Mme [G] [I], et sa petite-fille, Mme [P] [I] (les consorts [H]) ont assigné sur le

fondement de la responsabilité du fait des produits défectueux le producteur qui a opposé la prescription. Ils ont mis en

cause la caisse primaire d'assurance maladie du Val-de-Marne, qui a sollicité le remboursement de ses débours. Ils ont,

ensuite, fondé leur action sur l'article 1240 du code civil.

Examen du moyen

Sur le moyen, pris en sa première branche

Enoncé du moyen

3. Les consorts [H] font grief à l'arrêt de dire que leur action ne saurait être poursuivie sur le fondement de l'article 1240

du code civil et de la déclarer irrecevable comme prescrite, alors « que le régime de la responsabilité du fait des produits

défectueux n'exclut pas l'application d'autres régimes de responsabilité contractuelle ou extracontractuelle, pourvu que

ceux-ci reposent sur des fondements différents de celui d'un défaut de sécurité du produit litigieux, tels la garantie des

vices cachés ou la faute ; qu'exposant les prétentions des consorts [H], les juges du fond ont constaté que le reproche

qu'ils adressaient aux laboratoires Servier portait sur la carence dolosive du producteur qui, bien que connaissant la

dangerosité du Médiator, s'était volontairement abstenu de toute mesure pour en suspendre la commercialisation et avait

délibérément maintenu ce produit en circulation ; qu'il en résulte que les consorts [H] se prévalaient, devant les juges du

fond, d'une faute distincte du simple défaut de sécurité du produit ; qu'en jugeant cependant que tel n'était pas le cas pour

leur fermer la voie de la responsabilité pour faute et retenir l'application exclusive de la responsabilité du fait des produits
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défectueux, les juges du fond n'ont pas tiré les conséquences légales de leurs propres constatations et ont, dès lors, violé

les articles 1245-17, anciennement 1386-18, et 1240, anciennement 1382, du code civil. »

Réponse de la Cour

Vu les articles 1386-18 et 1382, devenus 1245-17 et 1240, du code civil :

4. Aux termes du premier de ces textes, transposant l'article 13 de la directive 85/374/CEE du Conseil du 25 juillet 1985

relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière

de responsabilité du fait des produits défectueux, instaurant une responsabilité de plein droit du producteur au titre du

dommage causé par un défaut de son produit, les dispositions relatives à la responsabilité du fait des produits défectueux

ne portent pas atteinte aux droits dont la victime d'un dommage peut se prévaloir au titre du droit de la responsabilité

contractuelle ou extracontractuelle ou au titre d'un régime spécial de responsabilité. Le producteur reste responsable des

conséquences de sa faute et de celle des personnes dont il répond.

5. La Cour de justice des Communautés européennes a dit pour droit que la référence, à l'article 13 de la directive, aux

droits dont la victime d'un dommage peut se prévaloir au titre de la responsabilité contractuelle ou extracontractuelle doit

être interprétée en ce sens que le régime mis en place par ladite directive n'exclut pas l'application d'autres régimes de

responsabilité contractuelle ou extracontractuelle reposant sur des fondements différents, tels que la garantie des vices

cachés ou la faute (CJCE, 25 avril 2002, González Sánchez, C-183/00, point 31).

6.  Il  en résulte  que la victime d'un dommage imputé à  un produit  défectueux peut agir  en responsabilité contre  le

producteur sur le fondement du second de ces textes, si elle établit que son dommage résulte d'une faute commise par le

producteur, telle qu'un maintien en circulation du produit dont il connaît le défaut ou encore un manquement à son devoir

de vigilance quant aux risques présentés par le produit.

7. Pour déclarer l'action irrecevable comme prescrite, l'arrêt retient, d'une part, que l'assignation a été délivrée le 7 juillet

2020, plus de trois ans après la connaissance du dommage acquise à la date de l'avis de l'ONIAM du 21 juillet 2015,

d'autre part, que la faute reprochée au laboratoire, prise d'un manquement au devoir de vigilance et de surveillance du fait

de la commercialisation d'un produit dont il connaissait les risques ou de l'absence de retrait  du produit  du marché

français contrairement à d'autres pays européens, n'est pas distincte du défaut de sécurité du produit, de sorte que la

responsabilité délictuelle pour faute ne saurait se substituer au régime de la responsabilité du fait des produits défectueux.

8. En statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés.

PAR CES MOTIFS, sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs, la Cour : CASSE ET ANNULE, en toutes ses

dispositions, l'arrêt rendu le 7 juillet 2022, entre les parties, par la cour d'appel de Versailles ;

Civ. 1ère, 15 novembre 2023, n° 22-21.174 (n° 597 FS-B)
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Doc. n°8     : Cjue (grande chambre), 21 décembre 2011, 

CHU de Besançon contre Thomas Dutrueux, affaire C-495/10

[…] 

Le litige au principal et les questions préjudicielles

11 M. Dutrueux, alors âgé de 13 ans, a été victime, au cours d’une intervention chirurgicale pratiquée le 3 octobre 2000

au CHU de Besançon, de brûlures causées par un défaut du système de régulation de la température du matelas chauffant

sur lequel il se trouvait installé.

12 Par un jugement du 27 mars 2007, le tribunal administratif de Besançon a condamné le CHU de Besançon à réparer le

dommage ainsi occasionné à M. Dutrueux moyennant le versement, à ce dernier, d’une somme de 9 000 euros et, à la

caisse primaire d’assurance maladie du Jura, d’une somme de  5 974,99 euros.

13 L’appel interjeté à l’encontre de ce jugement devant la cour administrative d’appel de Nancy par le CHU de Besançon

ayant été rejeté par un arrêt du 26 février 2009, ce dernier s’est pourvu en cassation devant le Conseil d’État.

14 À l’appui de ce pourvoi, le CHU de Besançon soutient que la Cour administrative d’appel de Nancy a méconnu la

directive 85/374, notamment l’article 13 de celle-ci, en jugeant que cette directive ne fait pas obstacle à l’application du

principe jurisprudentiel selon lequel le service public hospitalier est responsable, même en l’absence de faute de sa part,

des conséquences dommageables pour les usagers de la défaillance de produits ou d’appareils utilisés dans le cadre des

soins dispensés.  Il  résulterait  en effet  de ladite  directive,  telle  que transposée dans le droit  interne français,  que le

producteur du matelas doit être tenu pour seul responsable dès lors qu’il était, comme en l’occurrence, dûment identifié.

15 Le Conseil d’État relève que ledit principe jurisprudentiel a été dégagé dans sa jurisprudence par une décision du 9

juillet 2003, à savoir postérieurement à la notification de la directive 85/374 aux États membres. Toutefois, cette décision

ayant  été  rendue dans le  cadre d’un litige  né antérieurement  à  la  date  limite  prévue pour  la  transposition de cette

directive, le Conseil d’État considère qu’il peut être soutenu, eu égard aux dispositions de l’article 13 de celle-ci qui

préservent les «droits dont la victime d’un dommage peut se prévaloir au titre du droit de la responsabilité contractuelle

ou extracontractuelle», que ce principe, qui relève d’un régime de responsabilité ayant un fondement spécifique, distinct

de  celui  du  régime  de  responsabilité  institué  par  ladite  directive,  demeure  applicable  aux  dommages  en  cause  au

principal.

16 À supposer que tel ne soit pas le cas, ladite juridiction considère que la solution du litige dont elle est saisie dépend

alors  du  point  de  savoir  si  le  régime de  responsabilité  défini  par  la  directive  85/374 concerne  les  dommages  que

l’utilisateur du produit défectueux a pu causer à un tiers dans le cadre d’une prestation de services effectuée au bénéfice

de ce dernier.

17 C’est dans ces conditions que le Conseil d’État a décidé de surseoir à statuer et de poser à la Cour les questions

préjudicielles suivantes:

«1) Compte tenu des dispositions de son article 13, la directive [85/374] permet-elle la mise en œuvre d’un

régime de responsabilité fondé sur la situation particulière des patients des établissements publics de santé, en

tant qu’il leur reconnaît notamment le droit d’obtenir de ces établissements, en l’absence même de faute de

ceux-ci, la réparation des dommages causés par la défaillance des produits et appareils qu’ils utilisent, sans

préjudice de la possibilité pour l’établissement d’exercer un recours en garantie contre le producteur?

2)  La directive [85/374] limite-t-elle la possibilité pour les  États  membres de définir  la responsabilité des

personnes  qui  utilisent  des  appareils  ou  produits  défectueux dans  le  cadre d’une  prestation de  services  et

causent, ce faisant, des dommages au bénéficiaire de la prestation?»

 Sur les questions préjudicielles

 Sur la seconde question
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18 Par sa seconde question, qu’il convient d’examiner en premier lieu, la juridiction de renvoi demande, en substance, si

la responsabilité d’un prestataire de services qui utilise, dans le cadre d’une prestation de services telle que des soins

dispensés  en  milieu  hospitalier,  des  appareils  ou  des  produits  défectueux  et  cause,  de  ce  fait,  des  dommages  au

bénéficiaire de cette prestation, relève du champ d’application de la directive 85/374, de telle manière que cette dernière

s’oppose à l’existence d’un régime national, tel que celui en cause au principal, qui prévoit la responsabilité d’un tel

prestataire à l’égard des dommages ainsi occasionnés, même en l’absence de toute faute imputable à celui-ci.

19 Ainsi qu’il ressort de son premier considérant, la directive 85/374 a pour objet le rapprochement des législations des

États membres en matière de responsabilité du producteur pour les dommages causés par le caractère défectueux de ses

produits.

20 Il convient de rappeler que, ainsi qu’il découle d’une jurisprudence constante, ladite directive poursuit, sur les points

qu’elle réglemente, une harmonisation totale des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États

membres  (voir,  notamment,  arrêts  du  25  avril  2002,  Commission/France,  C-52/00,  Rec.  p.  I-3827,  point  241,  et

Commission/Grèce, C-154/00, Rec. p. I-3879, point 20, ainsi que du 10 janvier 2006, Skov et Bilka, C-402/03, Rec. p. I-

199, point 232).

21 En revanche, ainsi qu’il ressort de son dix-huitième considérant, la directive 85/374 n’a pas vocation à harmoniser de

manière exhaustive le domaine de la responsabilité du fait des produits défectueux au-delà des points qu’elle réglemente

(voir arrêt du 4 juin 2009, Moteurs Leroy Somer, C-285/08, Rec. p. I-4733, points 24 et 25).

22 Le régime de responsabilité civile harmonisé des producteurs pour les dommages causés par les produits défectueux

institué  par  la  directive  85/374  répond,  ainsi  qu’il  ressort  de  son  premier  considérant,  à  l’objectif  d’assurer  une

concurrence non faussée entre les opérateurs économiques, de faciliter la libre circulation des marchandises et d’éviter

des différences dans le niveau de protection des consommateurs. Les délimitations du champ d’application de ladite

directive  fixées  par  le  législateur  de  l’Union  sont  la  résultante  d’un  processus  de  pondération  complexe  effectuée,

notamment, entre ces différents intérêts (voir, en ce sens, arrêts précités Commission/France, points 17 et 29, ainsi que

Commission/Grèce, points 13 et 29).

23 À cet égard, le quatrième considérant de la directive 85/374 souligne que la protection du consommateur exige que la

responsabilité de tous les participants au processus de production soit engagée si le produit fini ou la partie composante

ou la matière première fournie par eux présente un défaut et que, pour la même raison, il convient que soit engagée la

responsabilité de l’importateur de produits dans la Communauté ainsi que celle de toute personne qui se présente comme

producteur en apposant son nom, sa marque ou tout autre signe distinctif ou de toute personne qui fournit un produit dont

le producteur ne peut être identifié.

24 L’article 1er de la directive 85/374, qui pose le principe selon lequel «[l]e producteur est responsable du dommage

causé par un défaut de son produit», et l’article 3 de celle-ci, qui précise notamment les conditions auxquelles doivent

également être considérés comme producteur, au sens de cette directive, la personne qui se présente comme producteur,

l’importateur du produit dans l’Union ou encore le fournisseur de celui-ci, doivent être lus à la lumière des premier et

quatrième considérants de ladite directive.

25 S’agissant, plus précisément, des dispositions dudit article 3, la Cour a ainsi déjà eu l’occasion d’indiquer, au terme

d’un examen des travaux préparatoires ayant conduit à l’adoption de la directive 85/374, que c’est après avoir pondéré

les  rôles  respectifs  des  différents  opérateurs  économiques  intervenant  dans  les  chaînes  de  fabrication  et  de

commercialisation que le choix a été fait d’imputer en principe au producteur, et uniquement dans certains cas délimités à

1 Cjce,  25  avril  2002,  Commission/France,  C-52/00,  Rec.  p.  I-3827,  point  24  : « Il  s'ensuit  que,  contrairement  à
l'argumentation  soutenue  par  la  République  française,  la  directive  poursuit,  sur  les  points  qu'elle  réglemente,  une
harmonisation totale des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres [...]. »
2 Cjce,  10 janvier 2006, Skov et Bilka, C-402/03, Rec. p. I-199, point 23 : « 23 Après avoir examiné ces critères, la Cour
a conclu que la directive poursuit, sur les points qu'elle réglemente, une harmonisation totale des dispositions législatives,
réglementaires  et  administratives  des  États  membres  (arrêts  précités  Commission/  France,  point  24,  et
Commission/Grèce, point 20). »
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l’importateur et au fournisseur, la charge de la responsabilité pour les dommages causés par les produits défectueux dans

le régime juridique institué par ladite directive (arrêt Skov et Bilka, précité, point 29).

26 Aussi la Cour a-t-elle exclu que la directive 85/374 ne réalise une harmonisation totale qu’en ce qui concerne la

responsabilité  du  producteur  du  fait  des  produits  défectueux,  sans  réglementer,  en  revanche,  la  responsabilité  du

fournisseur. Elle a jugé, à ce propos, que les articles 1er et 3 de cette directive, qui définissent la notion de «producteur»,

ne se limitent pas à réglementer la responsabilité du producteur d’un produit défectueux, mais qu’ils déterminent, parmi

les  professionnels  ayant  participé aux processus de fabrication  et  de commercialisation,  celui  qui  devra assumer la

responsabilité instituée par ladite directive et que le cercle des responsables à l’encontre desquels la victime est en droit

d’intenter une action au titre du régime de responsabilité prévu par la même directive est, à cet égard, défini de manière

exhaustive auxdits articles 1er et 3 (arrêt Skov et Bilka, précité, points 24, 26, 30, 32 et 33).

27 En l’occurrence, il y a lieu de constater que la responsabilité susceptible d’incomber à un utilisateur qui, tel le CHU de

Besançon, fait usage, dans le cadre d’une prestation de soins prodiguée à un patient, d’un produit ou d’un appareil qu’il a

préalablement acquis, tel qu’un matelas chauffant, ne relève pas des points que réglemente la directive 85/374 et échappe

ainsi au champ d’application de cette dernière.

28 En effet, ainsi que l’ont fait valoir les gouvernements français et grec ainsi que la Commission européenne, et comme

l’a également relevé M. l’avocat général aux points 27 à 32 de ses conclusions, un tel utilisateur ne peut être considéré

comme un participant à la chaîne de fabrication et de commercialisation du produit en cause à laquelle se rapporte, ainsi

qu’il  vient  d’être  rappelé,  la  définition du «producteur» énoncée à  l’article  3  de la  directive  85/374 ni,  partant,  et

contrairement à ce que soutient le CHU de Besançon, être qualifié de fournisseur dudit produit au sens du paragraphe 3

de cet article. En particulier, il ne saurait être considéré que, dans l’affaire au principal, le CHU de Besançon a fourni au

patient un produit destiné à être utilisé par ce dernier.

29 Par ailleurs, la simple coexistence, à côté du régime de responsabilité du producteur institué par la directive 85/374,

d’un  régime  national  prévoyant  la  responsabilité  sans  faute  du  prestataire  de  services  ayant,  dans  le  cadre  d’une

prestation de soins hospitaliers, causé un dommage au bénéficiaire de cette prestation en raison de l’utilisation d’un

produit défectueux, n’est de nature à porter atteinte ni à l’effectivité dudit régime de responsabilité du producteur ni aux

objectifs poursuivis par le législateur de l’Union au moyen de ce dernier régime.

30 À cet égard, il importe de préciser, en premier lieu, qu’une telle responsabilité du prestataire de services, lorsqu’elle

est prévue par le droit d’un État membre, ne saurait, en tout état de cause et ainsi que l’ont notamment souligné tant les

gouvernements français, allemand et grec que M. l’avocat général au point 45 de ses conclusions, être instituée que sous

réserve de ne pas préjudicier au régime établi par la directive 85/374. En effet, l’application de règles nationales ne

saurait porter atteinte à l’effet utile de celle-ci (arrêt du 10 mai 2001, Veedfald, C-203/99, Rec. p. I-3569, point 27). Aussi

la possibilité de mettre en cause la responsabilité du producteur lorsque se trouvent remplies les conditions auxquelles

cette directive subordonne l’existence d’une telle responsabilité doit-elle se trouver préservée. Cette possibilité de mise

en cause doit ainsi être ouverte non seulement à la victime, mais également au prestataire de services qui doit donc, à

cette fin, notamment pouvoir disposer d’un mécanisme tel que celui du recours en garantie auquel se réfère la juridiction

de renvoi dans sa première question.

31 S’agissant,  en second lieu, des objectifs poursuivis par le régime de responsabilité du producteur instauré par la

directive 85/374, il a déjà été rappelé, aux points 22 et 23 du présent arrêt,  que cette dernière vise, en particulier, à

faciliter la libre circulation des marchandises ainsi qu’à assurer tant une concurrence non faussée entre les opérateurs

économiques concernés que la protection des consommateurs.

32 À cet égard, il convient, tout d’abord, de relever que rien dans le texte de la directive 85/374 ne permet de conclure

que le législateur de l’Union, en instituant une responsabilité du producteur du fait des produits défectueux, ait entendu

priver les États membres, au nom de l’objectif d’assurer une concurrence non faussée et de faciliter la libre circulation
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des  marchandises,  de  la  faculté  de  prévoir,  en  ce  qui  concerne  la  réparation des  dommages  causés par  un produit

défectueux  utilisé  dans  le  cadre  d’une  prestation  de  services  telle  que  celle  en  cause  au  principal,  un  régime  de

responsabilité du prestataire qui corresponde, le cas échéant, à celui instauré par ladite directive (voir, par analogie, arrêt

Moteurs Leroy Somer, précité, point 30).

33 Ensuite, et ainsi que l’a fait valoir le gouvernement grec, si la libre circulation des marchandises dépend, au premier

chef, de l’activité des producteurs, des importateurs et des fournisseurs de ces marchandises, et  si des disparités de

régimes nationaux concernant la responsabilité de ces opérateurs sont, dès lors, manifestement susceptibles d’avoir un

impact sur cette libre circulation,  l’activité des prestataires de services qui, ayant acquis des marchandises,  utilisent

celles-ci dans le cadre des prestations qu’ils effectuent au profit de tiers présente, à cet égard, des différences sensibles et

ne saurait, par conséquent, être assimilée à celle desdits producteurs, importateurs et fournisseurs.

34 Par ailleurs, il convient également de souligner que, dans la mesure où une éventuelle responsabilité sans faute du

prestataire de services découlant du droit national n’est instituée, ainsi qu’il a été indiqué au point 30 du présent arrêt,

que sous réserve de ne pas préjudicier à la responsabilité du producteur telle qu’elle résulte de la directive 85/374, une

telle responsabilité du prestataire de services ne paraît pas de nature à fausser la concurrence entre les opérateurs de la

chaîne de production et de commercialisation.

35 Enfin, étant ainsi tout au plus susceptible de venir s’ajouter à la responsabilité du producteur telle qu’elle découle de

la directive 85/374, l’éventuelle responsabilité sans faute du prestataire de services est de nature, ainsi que M. l’avocat

général  l’a  relevé  aux  points  45  et  46  de  ses  conclusions,  à  contribuer  à  un  renforcement  de  la  protection  du

consommateur.

36 Quant aux points 12 et 17 de l’arrêt Veedfald, précité, auxquels il a été fait référence au cours de la procédure devant

la Cour, il y a lieu de rappeler que la première question posée dans le cadre de l’affaire ayant donné lieu audit arrêt était

relative à une hypothèse dans laquelle «le fabricant du produit défectueux, agissant dans le cadre d’une prestation de

service concrète, de nature médicale, fabrique et utilise le produit sur un organe humain» et visait uniquement à savoir si,

en pareille hypothèse, ledit produit défectueux pouvait ou non être considéré comme ayant été «mis en circulation» au

sens de l’article 7, sous a), de la directive 85/374.

37 Ainsi que l’a fait valoir le gouvernement français et comme l’a également relevé M. l’avocat général au point 38 de

ses conclusions, il s’ensuit que, dès lors que la personne morale dont la responsabilité était mise en cause était non

seulement le prestataire du service concerné, mais également le «producteur» au sens des dispositions de la directive

85/374, la question de savoir si celle-ci est également susceptible de couvrir la responsabilité d’un prestataire de services

utilisant des produits défectueux dont il n’est pas le producteur ne se trouvait en aucune manière posée dans le cadre de

ladite affaire.

38 Dans ces conditions, l’arrêt Veedfald, précité, ne saurait être interprété comme ayant tranché ladite question. Par

ailleurs, ainsi que l’a relevé M. l’avocat général aux points 39 et 40 de ses conclusions, la Cour ne s’est pas davantage

prononcée sur cette question dans l’arrêt du 25 avril 2002, González Sánchez (C-183/00, Rec. p. I-3901).

39 Eu égard à tout ce qui précède, il convient de répondre à la seconde question que la responsabilité d’un prestataire de

services qui utilise, dans le cadre d’une prestation de services telle que des soins dispensés en milieu hospitalier, des

appareils ou des produits défectueux dont il n’est pas le producteur au sens des dispositions de l’article 3 de la directive

85/374 et cause, de ce fait, des dommages au bénéficiaire de la prestation ne relève pas du champ d’application de cette

directive. Cette dernière ne s’oppose dès lors pas à ce qu’un État membre institue un régime, tel que celui en cause au

principal, prévoyant la responsabilité d’un tel prestataire à l’égard des dommages ainsi occasionnés, même en l’absence

de  toute  faute  imputable  à  celui-ci,  à  condition,  toutefois,  que  soit  préservée  la  faculté  pour  la  victime  et/ou  ledit

prestataire de mettre en cause la responsabilité du producteur sur le fondement de ladite directive lorsque se trouvent

remplies les conditions prévues par celle-ci.
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 Sur la première question

40 Eu égard à la réponse apportée à la seconde question posée par la juridiction de renvoi, il n’y a pas lieu d’examiner la

première question.

[...]

Par ces motifs, la Cour (grande chambre) dit pour droit:

La responsabilité d’un prestataire de services qui  utilise,  dans le cadre d’une prestation de

services telle que des soins dispensés en milieu hospitalier, des appareils ou des produits défectueux dont

il n’est pas le producteur au sens des dispositions de l’article 3 de la directive 85/374/CEE du Conseil, du 25

juillet 1985, relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États

membres en matière  de responsabilité  du fait  des  produits  défectueux,  telle  que modifiée par  la  directive

1999/34/CE du Parlement européen et du Conseil, du 10 mai 1999,  et cause, de ce fait, des dommages au

bénéficiaire de la prestation ne relève pas du champ d’application de cette directive.  Cette dernière ne

s’oppose dès lors pas à ce qu’un État membre institue un régime, tel que celui en cause au principal, prévoyant

la responsabilité d’un tel prestataire à l’égard des dommages ainsi occasionnés, même en l’absence de toute

faute  imputable  à  celui-ci,  à  condition,  toutefois,  que soit  préservée la  faculté  pour  la  victime et/ou ledit

prestataire de mettre en cause la responsabilité du producteur sur le fondement de ladite directive lorsque se

trouvent remplies les conditions prévues par celle-ci.
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Doc. n°9 : CE, 15 novembre 2017, Centre hospitalier de Lannion

Cas où un service public hospitalier est lié par un contrat de droit privé au fabricant d'un produit ou d'un
appareil de santé défectueux - action en garantie du service public hospitalier contre le fabricant - compétence
de la juridiction judiciaire [RJ1]. Action en garantie d'un service public hospitalier contre le fabricant d'un
produit ou d'un appareil de santé défectueux [RJ1]. 

Résumé :  Dans le cas où le service public hospitalier qui a dû indemniser un patient ayant subi un dommage

causé par la défaillance d'un produit et ou d'un appareil de santé n'est pas lié par un contrat administratif au

fabricant de ce produit ou appareil, son action en garantie contre le fabricant relève de la compétence de la

juridiction judiciaire.

[...]

1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. B...a subi le 20 juillet 2006 au centre

hospitalier de Lannion (Côtes d'Armor) une intervention chirurgicale consistant dans la pose d'une prothèse totale de la

hanche gauche ; qu'une radiographie réalisée le 13 novembre 2008 a mis en évidence une fracture de l'insert céramique

de la  prothèse ;  que,  par  un jugement  du 12 mars  2015,  le  tribunal  administratif  de Rennes a condamné le centre

hospitalier à verser à M. B...une somme de 14 060 euros et à la caisse primaire d'assurance maladie des Côtes d'Armor

une somme de 16 387,06 euros en réparation des préjudices résultant de la fracture de la prothèse ; que le tribunal a, en

revanche, rejeté les conclusions du centre hospitalier tendant à ce que la société Symbios Orthopédie SA le garantisse,

sur le fondement des dispositions des articles [devenu 1245 à 1245-17] du code civil, des condamnations prononcées à

son encontre, au motif que l'établissement n'avait pas la qualité de fournisseur de la prothèse ; que le centre hospitalier de

Lannion a relevé appel de ce jugement en tant qu'il rejetait ces conclusions ; que, par l'arrêt du 7 juillet 2016 contre

lequel  le  centre  hospitalier  se  pourvoit  en  cassation,  la  cour  administrative  d'appel  de  Nantes  a  estimé  qu'elles  ne

relevaient pas de la compétence de la juridiction administrative ;

2.  Considérant  que,  si  le  service  public  hospitalier  est  responsable,  même  en  l'absence  de  faute  de  sa  part,  des

conséquences dommageables pour les usagers de la défaillance des produits et appareils de santé qu'il utilise, y compris

lorsqu'il implante, au cours de la prestation de soins, un produit défectueux dans le corps d'un patient, il peut, lorsque sa

responsabilité est recherchée par ce dernier sur ce fondement, exercer un recours en garantie à l'encontre du producteur ;

3. Considérant que,  selon l'article 2 de la loi du 11 décembre 2001, les marchés passés en application du code des

marchés publics ont le caractère de contrats administratifs de sorte que les litiges nés de leur exécution relèvent de la

compétence du juge administratif ; que constitue un tel litige l'action en garantie engagée par le service public hospitalier

à l'encontre d'un producteur auquel il est lié par un contrat administratif portant sur la fourniture de produits dont la

défectuosité de l'un d'eux a été constatée et le contraint à indemniser le patient de ses conséquences dommageables ; que

cette action peut être fondée sur les stipulations du contrat, sur les vices cachés du produit en application des articles

1641 à 1649 du code civil ou encore sur les règles issues de la directive 85/374/CEE du Conseil du 25 juillet 1985,

transposée en droit français par les dispositions des articles 1386-1 à 1386-18 du code civil, repris désormais aux articles

1245-1 à 1245-17 du code, telle qu'elle a été interprétée par l'arrêt rendu par la Cour de justice de l'Union européenne le

21 décembre 2011 sous le n° C-495/10 ; 

4. Considérant, en revanche, que dans le cas où le service public hospitalier qui a dû indemniser un patient ayant subi un

dommage causé par la  défaillance d'un produit  et  ou appareil  de santé  n'est  pas lié par  un contrat  administratif  au
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fabricant de ce produit ou appareil, son action en garantie contre le fabricant relève de la compétence de la juridiction

judiciaire ; 

5. Considérant qu'en relevant que si la prothèse de hanche de la marque Symbios posée le 20 juillet 2006 avait été fournie

au centre hospitalier de Lannion par la société Intermede SAS dans le cadre d'un marché public conclu le 13 mai 2006,

l'établissement n'était lié par aucun contrat avec la société Symbios Orthopédie SA, qui avait fabriqué cette prothèse, la

cour administrative d'appel de Nantes n'a pas commis d'erreur de droit et s'est livrée à une appréciation souveraine des

pièces du dossier, qui n'est pas entachée de dénaturation ; qu'il résulte de ce qui a été dit au point 4 qu'elle n'a pas commis

d'erreur de droit en en déduisant qu'il n'appartenait pas à la juridiction administrative de connaître des conclusions d'appel

en garantie présentées par le centre hospitalier contre la société Symbios Orthopédie SA ; que, dès lors qu'elle jugeait que

les conclusions dirigées contre cette société ne relevaient pas de la compétence de la juridiction administrative, elle

n'avait pas à répondre au moyen tiré de ce que sa responsabilité était engagée au titre des dispositions des articles 1641 à

1649 du code civil ;

 6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le pourvoi du centre hospitalier de Lannion doit être rejeté, [...] ;

 D E C I D E :

 --------------

 Article 1er : Le pourvoi du centre hospitalier de Lannion est rejeté.

[...]

CE,   5ème - 4ème chambres réunies,  15 novembre 2017, n° 403317, rec. Lebon. 

[RJ1] Comp., dans le cas d'un contrat administratif, TC, 11 avril 2016, Centre hospitalier de Chambéry c/,et autres, n°

4044, p. 582
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Doc. n°10 : Civ. 1ère, 26 février 2020

RESPONSABILITE CIVILE - Responsabilité du fait des produits défectueux - Responsabilité pour faute -
Chirurgien - Prothèse – Rupture.

Selon l'article L. 1142-1, alinéa 1er, du code de la santé publique1, issu de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002,

les  professionnels  de santé  et  les  établissements  dans lesquels  sont  diligentés  des  actes  de prévention,  de

diagnostic ou de soins ne sont responsables des conséquences dommageables de tels actes qu'en cas de faute,

hors le cas où leur responsabilité est encourue en raison d'un défaut d'un produit de santé.

Cette exception au principe d'une responsabilité pour faute est liée au régime de responsabilité du fait des

produits défectueux instauré par la loi n° 98-389 du 19 mai 1998 ayant transposé [la directive CEE 85/374 du

25 juillet  1985 aux articles devenus 1245 à 1245-17]  du code civil.  Le code civil,  tout en prévoyant  une

responsabilité  de  droit  du  producteur  au  titre  du  défaut  du  produit,  avait  initialement  étendu  cette

responsabilité au fournisseur professionnel. Mais à l'issue de décisions de la Cour de justice des Communautés

européennes au titre de cette extension (CJCE 25 avr. 2002, aff. C-52/00, Commission c/ France ; 14 mars

2006, aff. C-177/04, Commission c/ France) et après l'adoption des lois n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 et

n° 2006-406 du 5 avril 2006, l'article 1386-7, devenu 1245-6 du code civil énonce que, si le producteur ne peut

être identifié, le fournisseur professionnel est responsable du défaut de sécurité du produit, dans les mêmes

conditions que le producteur, à moins qu'il ne désigne son propre fournisseur ou le producteur, dans un délai de

trois mois à compter de la date à laquelle la demande de la victime lui a été notifiée.

Il en résulte que la responsabilité de droit d'un professionnel de santé ou d'un établissement de santé, sur le

fondement de cette disposition, ne peut être engagée que dans le cas où le producteur n'a pu être identifié et où

le professionnel de santé ou l'établissement de santé n'a pas désigné son propre fournisseur ou le producteur

dans le délai imparti.

L'instauration par la loi du 19 mai 1998 d'un régime de responsabilité de droit du producteur du fait des

produits défectueux, les restrictions posées par l'article 1386-7, devenu 1245-6 du code civil 2 à l'application de

ce régime de responsabilité à l'égard des professionnels de santé et des établissements de santé, la création

d'un régime d'indemnisation au  titre  de la  solidarité  nationale  des  accidents  médicaux non  fautifs  et  des

affections iatrogènes graves sur le fondement de l'article L. 1142-1, II, du code de la santé publique et le fait

que  les  professionnels  de  santé  ou  les  établissements  de  santé  privés  peuvent  ne  pas  être  en  mesure

d'appréhender la défectuosité d'un produit, dans les mêmes conditions que le producteur, justifient, y compris

lorsque se trouve applicable l'article L. 1142-1, alinéa 1er, de ce code, de ne pas soumettre ceux-ci, hors du cas

prévu par l'article 1245-6 précité, à une responsabilité sans faute, qui serait, en outre, plus sévère que celle

applicable au producteur,  lequel,  bien que soumis à une responsabilité de droit,  peut bénéficier de causes

exonératoires de responsabilité.

[…]

1 Art. L 1142-1 c. santé pub. : « I. - Hors le cas où leur responsabilité est encourue en raison d'un défaut d'un produit de
santé,  les  professionnels  de  santé  et  les  établissements  de  santé  [...]  ne  sont  responsables  des  conséquences
dommageables d'actes de prévention, de diagnostic ou de soins qu'en cas de faute. 
« Les  établissements,  services  et  organismes  susmentionnés  sont  responsables  des  dommages  résultant  d'infections
nosocomiales, sauf s'ils rapportent la preuve d'une cause étrangère.[...] »
2 Art. 1245-6 al. 1er c. civ. (loi nº2006-406 du 5 avril 2006) : « Si le producteur ne peut être identifié, le vendeur, le loueur,
à l'exception du crédit-bailleur ou du loueur assimilable au crédit-bailleur, ou tout autre fournisseur professionnel, est
responsable du défaut de sécurité du produit, dans les mêmes conditions que le producteur, à moins qu'il ne désigne son
propre fournisseur ou le producteur, dans un délai de trois mois à compter de la date à laquelle la demande de la victime
lui a été notifiée. »
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Faits et procédure

1. Selon l'arrêt  attaqué (Versailles, 4 octobre 2018), après la pose de prothèses de hanche droite et  gauche, réalisée

respectivement les 15 octobre 2004 et 4 mai 2005 par M. E... (le chirurgien), M. H... a, le 19 mars 2007, été victime d'une

chute due à un dérobement de sa jambe droite, consécutif à une rupture de sa prothèse de hanche droite. Le chirurgien a,

alors, procédé au changement de la tige fémorale de la prothèse.

2.  Après  avoir  sollicité  une  expertise  en  référé,  M.  H...,  qui  a  conservé  des  séquelles  de  sa  chute,  a  assigné  en

responsabilité et indemnisation le chirurgien et la société R... France (le producteur), ayant fourni la prothèse litigieuse à

ce dernier. 

[...]

Sur le premier moyen du pourvoi incident, pris en sa première branche

Enoncé du moyen

8. M. H... fait grief à l'arrêt de rejeter ses demandes à l'égard du chirurgien, alors « que la responsabilité d'un médecin est

encourue de plein droit en raison du défaut d'un produit de santé qu'il implante à son patient ; qu'en jugeant que la

responsabilité du chirurgien, qui a implanté à M. H... une prothèse de hanche défectueuse, ne pouvait être engagée à son

profit qu'en cas de faute de sa part, la cour d'appel a violé l'article L. 1142-1, I, alinéa 1er, du code de la santé publique. »

Réponse de la Cour

9. Selon l'article L. 1142-1, alinéa 1er, du code de la santé publique, issu de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002, les

professionnels de santé et les établissements dans lesquels sont diligentés des actes de prévention, de diagnostic ou de

soins  ne  sont  responsables  des  conséquences  dommageables  de  tels  actes  qu'en  cas  de  faute,  hors  le  cas  où  leur

responsabilité est encourue en raison d'un défaut d'un produit de santé.

10. Cette exception au principe d'une responsabilité pour faute est liée au régime de responsabilité du fait des produits

défectueux instauré par la loi n° 98-389 du 19 mai 1998 ayant transposé [la directive CEE n° 85/374 du 25 juillet 1985

aux articles devenus 1245 à 1245-17] du code civil.  Le code civil,  tout en prévoyant une responsabilité de droit du

producteur au titre du défaut du produit, avait initialement étendu cette responsabilité au fournisseur professionnel. Mais

à l'issue de décisions de la Cour de justice des Communautés européennes au titre de cette extension (CJCE, arrêt du 25

avril 2002, Commission c/ France, n° C-52/00 et CJCE, arrêt du 14 mars 2006, Commission c/ France, n° C-177/04) et

après l'adoption des lois n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 et n° 2006-406 du 5 avril 2006, l'article 1386-7, devenu

1245-6 du code civil énonce que, si le producteur ne peut être identifié, le fournisseur professionnel est responsable du

défaut  de  sécurité  du  produit,  dans  les  mêmes  conditions  que  le  producteur,  à  moins  qu'il  ne  désigne  son  propre

fournisseur ou le producteur, dans un délai de trois mois à compter de la date à laquelle la demande de la victime lui a été

notifiée.

11. Il en résulte que la responsabilité de droit d'un professionnel de santé ou d'un établissement de santé, sur le fondement

de cette disposition, ne peut être engagée que dans le cas où le producteur n'a pu être identifié et où le professionnel de

santé ou l'établissement de santé n'a pas désigné son propre fournisseur ou le producteur dans le délai imparti.

12. Par ailleurs, saisie par le Conseil d'Etat (CE, 4 octobre 2010, centre hospitalier universitaire de Besançon, n° 327449),

de la question de la compatibilité avec la directive précitée du régime de responsabilité sans faute du service public

hospitalier, selon lequel, sans préjudice d'éventuels recours en garantie, celui-ci est responsable, même en l'absence de

faute de sa part, des conséquences dommageables pour les usagers de la défaillance des produits et appareils de santé

qu'il utilise (CE, 9 juillet 2003, AP-HP c/ Mme Marzouk, n° 220437), la Cour de justice de l'Union européenne a dit pour

droit que : « La responsabilité d'un prestataire de services qui utilise, dans le cadre d'une prestation de services, telle que

des soins dispensés en milieu hospitalier, des appareils ou des produits défectueux dont il n'est pas le producteur au sens

de l'article 3 de la directive 85/374/CEE du Conseil, du 25 juillet 1985, relative au rapprochement des dispositions en
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matière de responsabilité du fait des produits défectueux, telle que modifiée par la directive 1999/34/CE du Parlement

européen et du Conseil, du 10 mai 1999, et cause, de ce fait, des dommages au bénéficiaire de la prestation, ne relève pas

du champ d'application de cette directive. Cette dernière ne s'oppose dès lors pas à ce qu'un Etat membre institue un

régime, tel que celui en cause en principal, prévoyant la responsabilité d'un tel prestataire à l'égard des dommages ainsi

occasionnés, même en l'absence de toute faute imputable à celui-ci, à condition, toutefois, que soit préservée la faculté

pour la victime et/ou ledit prestataire de mettre en cause la responsabilité du producteur sur le fondement de ladite

directive, lorsque se trouvent remplies les conditions prévues par celle-ci. » (CJUE, arrêt du 21 décembre 2011, centre

hospitalier de Besançon, n° C-495/10).

13. A la suite de cette décision, le Conseil d'Etat a maintenu le régime de responsabilité sans faute du service public

hospitalier (CE, 12 mars 2012, CHU Besançon, n° 327449) et l'a étendu au cas dans lequel ce service implante, au cours

de la prestation de soins, un produit défectueux dans le corps d'un patient, tel qu'une prothèse (CE, section, 25 juillet

2013,  M.  Falempin,  n°  339922),  tandis  que  la  Cour de cassation qui  soumettait  les  professionnels  de  santé  et  les

établissements de santé privés à une obligation de sécurité de résultat concernant les produits de santé utilisés ou fournis

(1re Civ., 9 novembre 1999, pourvoi n° 98-10.010, Bull. 1999, I, n° 300, et 7 novembre 2000, pourvoi n° 99-12.255,

Bull. 2000, I, n° 279) a ensuite retenu, dans des litiges ne relevant pas de la loi du 4 mars 2002, que leur responsabilité

n'était engagée qu'en cas de faute (1re Civ., 12 juillet 2012, pourvoi n° 11-17.510, Bull. 2012, I, n° 165, et 14 novembre

2018, pourvois n° 17-28.529, 17-27.980, publié).

14. L'instauration par la loi du 19 mai 1998 d'un régime de responsabilité de droit du producteur du fait des produits

défectueux, les restrictions posées par l'article 1386-7, devenu 1245-6 du code civil  à l'application de ce régime de

responsabilité à l'égard des professionnels de santé et des établissements de santé, la création d'un régime d'indemnisation

au titre de la solidarité nationale des accidents médicaux non fautifs et des affections iatrogènes graves sur le fondement

de l'article L. 1142-1, II, du code de la santé publique et le fait que les professionnels de santé ou les établissements de

santé privés peuvent ne pas être en mesure d'appréhender la défectuosité d'un produit, dans les mêmes conditions que le

producteur,  justifient,  y  compris  lorsque se  trouve applicable  l'article  L.  1142-1,  alinéa 1er,  de ce code,  de ne pas

soumettre ceux-ci, hors du cas prévu par l'article 1245-6 précité, à une responsabilité sans faute, qui serait, en outre, plus

sévère que celle applicable au producteur, lequel, bien que soumis à une responsabilité de droit, peut bénéficier de causes

exonératoires de responsabilité.

15. Il s'ensuit qu'en se bornant à examiner si une faute était imputable au chirurgien dans la prise en charge de M. H... et

en écartant sa responsabilité, en l'absence d'une telle faute, la cour d'appel a fait l'exacte application du texte susvisé.

16. Le moyen n'est donc pas fondé.

[...]

PAR CES MOTIFS, la Cour : REJETTE les pourvois ;

Civ. 1ère, 26 février 2020, n°18-26.256, Bull.
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